

	
	
	




	
ANNEXE – ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES 
EN SITUATION DE HANDICAP


	
CHAPITRE 1er : GÉNÉRALITÉS	


	
Article 1er – Objectifs
  

	
La présente annexe poursuit les objectifs suivants :

· favoriser une inclusion optimale des personnes en situation de handicap dans la société, en améliorant leur accès à l’environnement physique ;
· garantir la sécurité et le confort des personnes en situation de handicap moyennant des aménagements de qualité réalisés dans le respect du cadre urbain environnant et des qualités architecturales des bâtiments.


	
Article 2 – Champ d’application


	
§ 1er. La présente annexe s’applique :

a) aux bâtiments accueillant une ou plusieurs des fonctions ou activités suivantes, ainsi qu’à l’espace ouvert privé y afférent :

1° les activités récréatives, touristiques et socioculturelles ;
2° la pratique d’un culte ou à l’expression d’idées philosophiques, religieuses ou politiques ;
3° les juridictions et leurs greffes, les administrations publiques et les bâtiments accueillant les assemblées ou les conseils représentant les institutions publiques ;
4° les établissements de santé et de soins médicaux, les vétérinaires, les cabinets d’aide familiale, sociale ou de santé mentale et les centres funéraires ;
5° les établissements d’enseignement ou de formation et les établissements d’accueil ou d’hébergement collectif pour mineurs ou élèves de l’enseignement fondamental et secondaire ;
6° les établissements d’accueil ou d’hébergement collectif pour personnes âgées ou handicapées, les logements dans lesquels ces personnes bénéficient d’un encadrement et/ou de services adaptés à leurs besoins, les logements adaptés, en ce compris leurs locaux séparés de rangement, et les hébergements temporaires à caractère social ;
7° les établissements et espaces extérieurs destinés à la pratique du sport ou aux loisirs en plein air ;
8° les établissements pénitentiaires ou de rééducation ;
9° les établissements hôteliers, les centres commerciaux et commerces, en ce compris du secteur de la restauration ;
10° les bureaux ;
11° les bureaux de poste, les banques et autres établissements financiers ;
12° les parkings accessibles au public ;
13° les parties communes des immeubles collectifs comprenant notamment des logements, jusque et y compris la porte d’entrée de chaque logement ;
14° les gares et les stations de transports en commun, en ce compris les quais et accès aux quais.
b) aux espaces ouverts publics et aux cimetières.

§ 2. La présente annexe s’applique aux actes et travaux portant sur les bâtiments et espaces ouverts nouveaux et existants visés au paragraphe 1er.  

Toutefois, sauf en cas de modification de la destination de tout ou partie d’un bâtiment existant en vue d’y implanter une des fonctions ou activités visées au paragraphe 1er, seuls les articles 3, 8, 9, 10, 11, § 1er, 1° et 4°, 21, 3°, 4° et 5°, 26, § 2 et 28 s’appliquent aux actes et travaux effectués aux niveaux d’un bâtiment existant qui ne sont pas accessibles ou ne peuvent pas être aisément rendus accessibles aux personnes à mobilité réduite au regard des conditions visées par la présente annexe.

Les actes et travaux portant sur un bâtiment existant accueillant une ou plusieurs des fonctions ou activités visées au paragraphe 1er auxquels les dispositions de la présente annexe ne s’appliquent pas en vertu de l’alinéa 2 ne peuvent, en aucun cas, diminuer la qualité de ce bâtiment en dessous des exigences de la présente annexe.


	
CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS COMMUNES


	
Article 3 – Signalétique 


	
§ 1er. Tout élément de signalétique est visible, lisible et compréhensible. 

Sont toujours à signaler :

1° les emplacements de stationnement accessibles aux personnes en situation de handicap ;
2° les voies d’accès et entrées accessibles aux personnes en situation de handicap visées à l’article 11 ;
3° les guichet, comptoir et accueil visés à l’article 26 ;
4° les fonctions présentes ;
5° les circulations ;
6° les sanitaires accessibles aux personnes en situation de handicap ;
7° les voies d’évacuations accessibles aux personnes en situation de handicap.

§ 2. Sans préjudice des cas dans lesquels d’autres dispositions de la présente annexe l’imposent, un revêtement d’éveil à la vigilance est placé dès que la sécurité des personnes ayant une déficience visuelle l’exige.

Tout revêtement d’éveil à la vigilance est placé :

1° à une distance de 0,50 m de l’aménagement à signaler ;
2° sur toute la largeur ou le pourtour de celui-ci ;
3° sur une profondeur de 0,60 m.

Le revêtement d’éveil à la vigilance est de couleur contrastée par rapport au revêtement environnant et est libre d’obstacle.

§ 3. Les objets saillants qui dépassent de plus de 0,20 m le mur ou le support auquel ils sont fixés, sont pourvus latéralement d’un dispositif solide se prolongeant jusqu’au sol, permettant aux personnes déficientes visuelles de détecter leur présence.

§ 4. Les parois et portes vitrées situées dans les espaces fréquentés par des personnes ayant une déficience visuelle sont sécurisées et clairement discernables visuellement.


	
Article 4 – Aire de rotation


	
Une aire de rotation répond aux caractéristiques suivantes : 

1° elle présente un diamètre minimal de 1,50 m ;
2° elle est horizontale et stable ;
3° elle est libre d’obstacle et de débattement de porte.

Sans préjudice de l’application des autres dispositions de la présente annexe, une aire de rotation est prévue :

1° devant et derrière tout débattement de porte ;
2° devant tout équipement visé au chapitre 5 ; 
3° à chaque changement de direction d’une circulation horizontale ; 
4° à chaque extrémité ou palier d’une rampe, escalator ou tapis roulant.


	
Article 5 – Aire de transfert


	
Une aire de transfert répond aux caractéristiques suivantes : 

1° elle a une largeur minimale de 1,10 m mesurée depuis l’axe de l’équipement ;
2° elle a une longueur de 1,30 m ;
3° elle est horizontale et stable ;
4° elle est libre d’obstacle et de débattement de porte ;
5° elle est directement accessible depuis une aire de rotation.

Sans préjudice de l’application des autres dispositions de la présente annexe, une aire de transfert est prévue à côté :

1° de la cuvette de la toilette et du siège de douche accessibles aux personnes en situation de handicap; 
2° du lit et de la baignoire accessibles aux personnes en situation de handicap ;
3° de toute assise mis à la disposition des personnes en situation de handicap.


	
Article 6 – Rampe et palier 


	
§ 1er. La rampe a une inclinaison maximale de 5 % pour une longueur maximale d’un tenant de 10 m.

Si l’alinéa 1er ne peut pas être respecté pour des raisons techniques, l’inclinaison maximale suivante est admise par ordre de priorité :

1° 7 % pour une longueur maximale d’un tenant de 5 m ;
2° 8 % pour une longueur maximale d’un tenant de 2 m.

L’inclinaison transversale de la rampe ne peut être supérieure à 2 %.

§ 2.  Un palier comportant une aire de rotation est aménagé aux deux extrémités de la rampe ainsi qu’après chaque rampe visée au § 1er lorsque la rampe a une inclinaison égale ou supérieure à 3 %.

Du côté du vide, les bords latéraux libres de la rampe et des paliers sont garnis d’une bordure d’une hauteur minimale de 5 cm.

§ 3. La rampe et les paliers sont équipés des deux côtés d’une double main courante respectant les conditions suivantes :

1° les mains courantes sont continues et se prolongent de 0,40 m au-delà des paliers à condition de ne pas constituer un danger ;
2° leur accès n’est entravé par aucun obstacle ;
3° la distance qui sépare les mains courantes assure un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 1,20 m ; 
4° les lisses sont fixées à une hauteur de 0,75 m et 0,90 m respectivement par rapport à la rampe et aux paliers.


	
Article 7 – Ascenseur 


	
§ 1er. L’ascenseur accessible aux personnes en situation de handicap et les paliers qui desservent la cabine respectent les conditions suivantes :

1° le palier comporte une aire de rotation ;
2° les portes palières et de cabine assurent un passage libre d’obstacle de 0,90 m ;
3° la cabine a une largeur et une profondeur intérieures minimales de 1,10 m et 1,40 m respectivement, libres d’obstacle sur une hauteur minimale de 0,80 m.

§ 2. La cabine intérieure est équipée d’une main courante sur toutes les parois non pourvues d’une porte. 

Elle est placée à une hauteur de 0,90 m par rapport au sol et à 3,5 cm au moins de la paroi.

Les boutons de commande respectent les conditions énoncés à l’article 21, 3°. 

§ 3. Lorsque l’installation d’un ascenseur répondant aux conditions visées au paragraphe 1er n’est pas possible dans un bâtiment existant pour des raisons techniques, l’installation d’un élévateur à plateforme sans gaine fermée est admise pour franchir une différence de niveau maximale de 1,80 m.

Le franchissement d’une différence de niveau supérieure est admis si l’élévateur comporte une gaine fermée.

L’élévateur à plateforme respecte les dimensions visées au paragraphe 1er, 3°.


	
Article 8 – Escalier 


	
§ 1er. L’escalier respecte les conditions suivantes : 

1° il a une largeur minimale de 1,20 m ;
2° chaque volée ne peut dépasser 17 marches ;
3° un palier horizontal est aménagé entre deux volées successives ;
4° tout escalier situé sur le tracé d’une voie d’évacuation ou présent dans un immeuble sans ascenseur ou élévateur est à volée droite ;
5° les marches ont une contremarche et un profil en Z ;
6° les marches sont antidérapantes et d’une hauteur maximale de 0,18 m ;
7° un revêtement d’éveil à la vigilance est placé au sommet de chaque volée ;
8° la première et la dernière marches de chaque volée sont signalées par un changement de couleur contrasté.

§ 2. L’escalier est équipé des deux côtés d’une double main courante respectant les conditions suivantes :

1° les mains courantes sont continues et se prolongent de 0,40 m au-delà de la première et de la dernière marches de l’escalier lorsqu’elles sont placées le long d’une paroi ;
2° leur accès n’est entravé par aucun obstacle ;
3° les lisses sont fixées à une hauteur de 0,75 m et 1 m respectivement par rapport aux paliers et de 0,65 m et 0,90 m respectivement par rapport au nez des marches ;
4° les mains courantes sont placées à 3,5 cm au moins de la paroi éventuelle.


	
Article 9 – Escalator et tapis roulant


	
L’escalator et le tapis roulant respectent les conditions suivantes :

1° le sens de la circulation est prédéterminé ;
2° ils assurent un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 1 m ; 
3° ils sont équipés des deux côtés d’une main courante prolongeant de 0,40 m le nez de la première marche de l’escalator ou le début du tapis ; 
4° ils sont précédés et suivis d’un revêtement d’éveil à la vigilance ; 
5° les marches de l’escalator ont un nez contrasté.


	
Article 10 – Emplacement de stationnement


	
L’emplacement de stationnement accessible aux personnes en situation de handicap a une longueur et une largeur minimales de 5 m et 3,30 m respectivement, à l’exception des emplacements qui se situent les uns derrière les autres qui ont une longueur minimale de 6 m et une largeur qui peut être réduite à 2,50 m en l’absence d’obstacle latéral.

L’emplacement de stationnement accessible aux personnes en situation de handicap est situé le plus près possible des voies d’accès visées à l’article 11 et à une distance maximale de 50 m de l’une d’elles.

Il est signalé verticalement et horizontalement au moyen du symbole international d’accessibilité.

Il a un revêtement non meuble et non glissant et est aménagé sur une surface horizontale.


	
CHAPITRE 3 : BÂTIMENTS


	
Section 1ère : Accès 


	
Article 11 – Voie d’accès, entrée et voie d’évacuation


	
§ 1er. La voie d’accès respecte les conditions suivantes :

1° elle est la plus directe possible ;
2° elle assure un passage libre d’obstacle sur une largeur minimale de 2 m et une hauteur minimale de 2,20 m ; 
3° elle est :
a. soit de plain-pied ; 
b. soit réalisée par une rampe répondant aux conditions visées à l’article 6 ;
c. soit réalisée par un ascenseur ou un élévateur à plateforme répondant aux conditions visées à l’article 7 ;
4° elle comporte une ligne guide naturelle ou artificielle.

Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 3°, a), le revêtement de la voie d’accès est plane et adhérent, sans trous, sans fentes de plus de 1 cm, ni ressauts. Une inclinaison transversale inférieure ou égale à 2 % est admise pour des raisons techniques. Si une pente perpendiculaire au sens de la marche est nécessaire afin de permettre l’évacuation des eaux en extérieur, celle-ci ne peut dépasser 2 cm par mètre.

§ 2. L’entrée principale du bâtiment est accessible aux personnes en situation de handicap. 

A défaut, l’entrée accessible aux personnes en situation de handicap est située à proximité immédiate de l’entrée principale du bâtiment. 

§ 3. Les voies d’évacuation extérieures répondent aux conditions visées au paragraphe 1er. 


	
Article 12 – Portes et sorties de secours


	
§ 1er. Au moins une porte d’entrée principale du bâtiment assure un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 0,95 m.

§ 2. Le mur situé dans le prolongement de la porte fermée, du côté de la poignée, a une longueur minimale de 0,50 m.

La profondeur de dépassement du mur par rapport à la feuille de porte fermée ne peut dépasser 0,25 m.

§ 3. La porte d’entrée visée au § 1er est battante, à va-et-vient ou coulissante. 

Si la porte est à double-battant, au-moins un des deux battants présente la largeur minimale visée au paragraphe 1er. 

Le franchissement de la portée d’entrée est de plain-pied. Lorsqu’elle est équipée d’un seuil pour des raisons techniques, son ressaut ne dépasse pas 2 cm et est biseauté à 30° maximum. 

Ses poignées respectent les conditions visées à l’article 21.

§ 4. Respectent les conditions visées par cet article :

1° toute porte intérieure située dans le prolongement de la porte d’entrée visée au § 1er, dont le franchissement est nécessaire pour accéder au bâtiment ;
2° toute porte qui donne accès à une unité d’occupation distincte ;
3° toute sortie de secours.


	
Section 2 : Circulation intérieure 


	
Article 13 – Circulation verticale


	
Les différents niveaux de l’immeuble sont accessibles aux personnes en situation de handicap : 

1° soit par une rampe répondant aux conditions visées à l’article 6 ;
2° soit par un ascenseur ou élévateur répondant aux conditions visées à l’article 7.

Une signalisation spécifique indique leur emplacement.


	
Article 14 - Couloirs


	
Les couloirs assurent un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 1,50 m.
 
Cette largeur peut être réduite à :

1° 1,20 m sur une longueur maximale de 15 m s’il n’y a aucun changement de direction, ni aucune porte sur cette distance ;
2° 0,90 m au droit d’un obstacle isolé si la longueur de celui-ci ne dépasse pas 0,50 m et s’il n’y a pas d’autre obstacle à moins de 1,50 m. 


	
Article 15 - Portes 


	
Sans préjudice de l’article 12, paragraphe 4, les portes intérieures assurent un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 0,85 m.

Elles respectent, en outre, les conditions visées à l’article 12, paragraphes 2 et 3.


	
Section 3 : Espaces ouverts privés


	
Article 16 – Cheminements piétons


	
Le cheminement principal pour les piétons situé en espace ouvert privé respecte les conditions suivantes :

1° la largeur minimale libre d’obstacle est de 2 m, celle-ci pouvant être réduite à 1,70 m en présence d’un obstacle isolé de moins de 0,50 m de largeur ;
2° il est évident et continu ;
3° son revêtement est plan et adhérent, sans trous, sans fentes de plus de 1 cm, ni ressauts, avec une pente transversale maximale de 2%.

	
CHAPITRE 4 : ESPACES OUVERTS PUBLICS ET CIMETIERES


	
Article 17 – Voie de circulation piétonne


	
[bookmark: _Hlk114061934]§ 1er. La transition entre le trottoir et la chaussée au niveau d’une traversée piétonne est réalisée :

1° soit par un rehaussement de la chaussée au niveau du trottoir ;
2° soit par un abaissement progressif de la voie de circulation piétonne, réalisé moyennant un plan incliné accessible aux personnes en situation de handicap et dont la pente transversale maximale est de 8 %.

§ 2. Tout aménagement garantit la continuité des lignes guides naturelles. 

Lorsqu’il n’y a pas de ligne guide naturelle, une ligne guide artificielle est créée dans le revêtement de la voie de circulation piétonne.  

§ 3. Au niveau des traversées piétonnes : 

1° la ligne guide artificielle est parallèle à l'axe de la traversée piétonne et est prolongée jusqu’à la ligne guide naturelle ou artificielle visée au paragraphe 2 ;
2° le revêtement d’éveil à la vigilance est perpendiculaire à l’axe de la traversée piétonne et est placée sur toute la largeur de la traversée ;
3° la chaussée ne comporte aucun équipement technique ;
4° les traversées de voie de tram doivent systématiquement être sécurisées par un feu.


	
Article 18 – Arrêts de transport en commun


	
L’accès aux arrêts de transport en commun est réalisé de plain-pied depuis la voie de circulation piétonne ou par une rampe conforme à l’article 6. 

Les arrêts de transport en commun respectent les conditions suivantes :

1° ils sont munis d’un guidage podotactile vers la tête de quai ;
2° ils sont munis d’une dalle souple indiquant l’accès à la première porte ;
3° ils ont une zone de débarquement libre d’obstacle permettant le déploiement de la rampe du véhicule ;
4° une distance minimale de 1,2 m est respectée entre l’abri et le nez de quai ;
5° une aire de rotation est prévue afin d’embarquer dans le véhicule.


	
Article 19 – Dispositifs situés sur l’espace ouvert public


	
Les dispositifs placés dans l’espace ouvert public n’entravent pas les lignes guides artificielles. 

Les dispositifs placés sur la voie de circulation piétonne respectent les conditions suivantes:

1° ils sont facilement détectables par les personnes en situation de handicap ;
2° ils ne sont pas en saillie, sont prolongés jusqu’au sol ou sont signalés par un revêtement d’éveil à la vigilance ;
3° ils sont munis d’une barre horizontale d’une hauteur inférieure à maximum 30 cm du sol ;
4° ils ne comportent pas d’arêtes vives.


	
CHAPITRE 5 : ÉQUIPEMENTS


	
Article 20 – Nombre d’équipements 


	
§ 1er. Dans toute nouvelle unité d’occupation autre qu’un logement adapté doit être accessible aux personnes en situation de handicap :

1°	au moins un des mobiliers urbains et de service mis à disposition des occupants ou usagers par tranche entamée de dix mobiliers de service de même nature ;
2°	au moins une toilette par tranche entamée de vingt toilettes ;
3°	au moins une salle d’eau par tranche entamée de vingt salles d’eau ;
4°     au moins une chambre par tranche entamée de vingt chambres ;
5°	au moins une cabine d’essayage ou de vestiaire par tranche entamée de vingt cabines d’essayage ou de vestiaire ;
6°	au moins un guichet ou comptoir par tranche entamée de dix guichets ou comptoirs ;
7°	lorsque des sièges fixes sont mis à disposition, au moins un emplacement et un emplacement supplémentaire par tranche entamée de cinquante sièges. Lorsqu’il existe différentes zones dans un local, telles que des gradins ou des parterres, chaque zone respecte les conditions visées par le présent point.

Les équipements accessibles aux personnes en situation de handicap sont adéquatement répartis au travers de l’unité d’occupation.

§ 2. Dans l’espace ouvert, tout mobilier urbain et de service mis à disposition du public est accessible aux personnes en situation de handicap. Toutefois, lorsque plusieurs mobiliers de même nature sont mis à disposition du public, doit être accessible aux personnes en situation de handicap :

1° au moins mobilier par tranche entamée de dix mobiliers de même nature ;
2° au moins une toilette par tranche entamée de vingt toilettes.


	
Article 21 – Mobilier urbain et de service 


	
Tout mobilier urbain et de service accessible aux personnes en situation de handicap respecte les conditions suivantes :

1° il est précédé d’une aire de rotation ;
2° il est placé à une distance minimale de 0,50 m de toute paroi adjacente ;
3° sa hauteur d’utilisation est comprise :
· entre 0,80 m et 0,90 m si le mobilier est à manipuler ;
· entre 0,90 m et 1,10 m si le mobilier est à voir ou toucher ; 
4° en cas d’assise, le mobilier est situé à une hauteur de 0,50 m. Une proportion minimale de 25 % de mobilier avec assise, à l’exception des toilettes, est munie d’accoudoirs et de dossiers ;
5° s’il est à manipuler, sa manipulation doit être aisée sans que la personne en situation de hand ne doive exercer une force physique importante.


	
Article 22 – Toilette 


	
§ 1er. Le local de la toilette accessible aux personnes en situation de handicap comporte un lavabo et a des dimensions intérieures minimales de 1,65 m x 2,20 m.

La porte respecte les conditions énoncées à l’article 15. Elle s’ouvre vers l’extérieur du local et est munie sur toute la largeur de sa face interne d’une lisse située à une hauteur de 0,85 m. 

§ 2. La toilette accessible aux personnes en situation de handicap comprend les espaces libres d’obstacle suivants, qui peuvent empiéter l’un sur l’autre :

1° une aire de rotation qui peut comprendre l’espace libre d'obstacle sous le lavabo ;
2° une aire de transfert située dans l’axe de la porte, présentant une profondeur minimale de 1,30 m et une largeur minimale de 1,10 m mesurée à partir de l’axe de la cuvette. Si plusieurs toilettes accessibles aux personnes en situation de handicap sont aménagées, celles-ci présentent une alternance d’aires de transfert à gauche et à droite de la cuvette ;
3° un passage libre d’obstacle d’une largeur minimale de 0,80 m entre la cuvette et le lavabo.

§ 3. La toilette est équipée de deux barres d’appui horizontales, dont une rabattable du côté de l’aire de transfert. Elles ont une longueur minimale de 0,80 m et sont placées à une hauteur de 0,80 m, de part et d’autre du siège de la cuvette à une distance de 0,35 m mesurée à partir de son axe.

§ 4. Le lavabo a une profondeur minimale de 0,55 m, une hauteur maximale de 0,80 m et un espace laissé libre d’obstacle sous celui-ci d’une hauteur de 0,75 m.

Sa robinetterie est placée à une distance minimale de 0,50 m, mesurée à partir de son axe, de toute paroi adjacente.


	
Article 23 – Salle d’eau


	
§ 1er. La salle de bain ou de douche accessible aux personnes en situation de handicap comprend une aire de rotation qui peut empiéter sur l’aire d’approche et/ou l’aire de transfert visées aux paragraphes 2 et 3 respectivement.

La porte respecte les conditions énoncées à l’article 15. Elle s’ouvre vers l’extérieur du local.
 
§ 2. La baignoire respecte les conditions suivantes :

1° elle a une largeur et une longueur minimales de 0,70 m et 1,70 m respectivement ;
2° elle présente sur sa longueur une aire d’approche ;
3° elle est prolongée à sa tête par une tablette de transfert accessible depuis l’aire d’approche, présentant une longueur minimale de 0,50 m et une largeur identique à celle de la baignoire ;
4° elle est équipée d’une barre d’appui horizontale d’une longueur minimale de 0,90 m et d’une robinetterie fixées sur la paroi située sur la longueur de la baignoire à une hauteur de 0,70 m du sol à proximité de la tablette de transfert.

§ 3. La cabine de douche respecte les conditions suivantes :

1° elle est accessible de plain-pied, une pente de 2 % maximum permet l’évacuation des eaux
2° le sol est antidérapant ;
3° elle est équipée d’un siège ayant des dimensions minimales de 0,40 m x 0,40 m ;
4° elle présente une aire de transfert d’une largeur minimale de 1,10 m mesurée à partir de l’axe du siège ;
5° elle est équipée de deux barres d’appui horizontales dont une rabattable du côté de l’aire de transfert. Ces barres ont une longueur minimale de 0,80 m et sont placées à une hauteur de 0,80 m, de part et d’autre du siège à une distance de 0,35 m par rapport à son axe ;
6° elle est équipée d’une robinetterie adjacente au siège, placée à une distance comprise entre 0,40 m et 0,60 m, mesurée à partir de son axe, de la paroi à laquelle le siège est fixé.


	
Article 24 – Chambre 


	
La chambre accessible aux personnes en situation de handicap respecte les conditions suivantes : 

1° une aire de rotation est prévue pour atteindre le lit ; 
2° à partir de celle-ci, un cheminement d’une largeur minimale de 0,90 m donne accès aux principaux meubles de la chambre ; 
3° la toilette et la salle de bain ou de douche équipant la chambre répondent aux conditions visées aux articles 22 et 23. 


	
Article 25 – Cabine d’essayage ou de vestiaire 


	
La cabine d’essayage ou de vestiaire accessible aux personnes en situation de handicap comprend une aire de rotation qui peut empiéter sur l’aire de transfert et respecte les conditions suivantes :

1° elle est accessible de plain-pied ;
2° elle est équipée d’un siège ayant des dimensions minimales de 0,40 m x 0,40 m ;
3° elle présente une aire de transfert d’une largeur minimale de 1,10 m mesurée à partir de l’axe du siège ;
4° elle est équipée de deux barres d’appui horizontales dont une rabattable du côté de l’aire de transfert. Ces barres sont placées à une hauteur de 0,80 m, de part et d’autre du siège à une distance de 0,35 m par rapport à son axe.


	
Article 26 – Guichet, comptoir et accueil 


	
§ 1er. Le guichet, le comptoir ou l’accueil accessible aux personnes en situation de handicap est précédé par une aire de rotation.

Il est équipé d’une tablette présentant sous celle-ci un espace libre d’obstacle de :

1° 0,75 m de hauteur ;
2° 0,60 m de profondeur ;
3° 0,90 m de largeur.

§ 2. Une ligne guide artificielle est réalisée depuis l’accès du bâtiment jusqu’à celui-ci.


	
Article 27 – Emplacement réservé aux personnes en fauteuil roulant


	
L’emplacement réservé aux personnes en fauteuil roulant est précédé d’une aire de rotation et a des dimensions minimales de 1,50 m x 0,90 m.


	
Article 28 – Dispositifs spécifiques d’information 


	
§ 1er. Si un clavier est mis à disposition, les lettres sont disposées selon le mode « azerty », les chiffres 1 à 9 sont disposés en carré, alignés de gauche à droite, le chiffre 5, central, est pourvu d’un repère en relief, la touche 0 se situe sous celle du 8.

§ 2. Dans un ascenseur ou élévateur, toutes les indications écrites sont traduites en braille et le système de communication doit être visuel et doublé d’une synthèse vocale.

§ 3. Tous les systèmes sonores d’alerte sont doublés de signaux lumineux.

§ 4. Les traversées piétonnes sont équipées de feux munis d’un dispositif sonore.
§ 5. Les salles de spectacle, d’évènement et de conférence sont dotées d’une installation d’écoute permettant le réglage individuel du son, pour au moins une place par tranche de 50. 
§ 6. Les bâtiments et parkings gardés sont équipés d’un système permettant aux personnes de s’annoncer à l’entrée de manière orale et visuelle (vidéoparlophonie) pour pouvoir accéder au lieu.





	
	
	



